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CONSEIL MUNICIPALCONSEIL MUNICIPALCONSEIL MUNICIPALCONSEIL MUNICIPAL    
____________________________________    

                          
Le Maire d’Aigrefeuille d’Aunis, le 28 avril 2026 

 
 

La   prochaine    réunion  du   Conseil  Municipal   se   tiendra : 
    

Le Le Le Le lundi 4 mailundi 4 mailundi 4 mailundi 4 mai    2022022022026666    à à à à 20202020    h 00  h 00  h 00  h 00      
ÀÀÀÀ    la sallela sallela sallela salle    1 de l’espace1 de l’espace1 de l’espace1 de l’espace    AgrifoliumAgrifoliumAgrifoliumAgrifolium    

 
Le Maire,  
Gilles GAY, 

 

 

 
 
DÉLIBÉRATIONS : 

AFFAIRES GÉNÉRALES : 

69 - Élection du secrétaire de séance. 

70 - Approbation du procès-verbal du 31 mars 2026. 

71 – Jury attribution des logements communaux. 

72 – CDC Aunis Sud – Commission locale d’évaluation des charges transférées – Désignation d’un titulaire 

et d’un suppléant. 

73 – Signature des actes administratifs fonciers. 

74 – Fourniture d’électricité – UGAP – Électricité 2028-2030. 

75 - Convention de délégation de maîtrise d’ouvrage pour la piste cyclable entre Saint-Christophe et 

Aigrefeuille. 

 
FINANCES : 

76 – Adoption du règlement budgétaire et financier. 

77 – Compte Financier Unique 2025 – Commune. 

78 – Compte Financier Unique 2025 – Cases commerciales.  

79 – Budget principal – Affectation du résultat 2025. 

80 – DM n°1 Budget principal 2026. 

81 – DM n°1 Budget annexe 2026. 
82 - Caractéristiques des dépenses à reprendre au compte 6232 « fêtes et cérémonies »  

83 – Demande de subvention au Conseil Départemental – Enfouissement des réseaux rue des écoles, 

Impasse du groupe scolaire et rue de la Grande Raise. 

84 – Travaux de rénovation des bâtiments de l’école mixte 2 – Demande de subvention fond verts 2026.  

85 – Tarifs OMAJE pour les accueils périscolaires et les accueils extra-scolaires. 

 
URBANISME : 

86 – Étude de zonage – Mise à enquête publique. 
 
DÉCISIONS DU MAIRE : 

Droit de préemption urbain : n°2024-39 
Concession cimetière : n°2025-01 
Marché : n°2025-02 
    

ORDRE DU JOUR 
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69696969. ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE. ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE. ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE. ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE        
(ARTICLE L. 2121(ARTICLE L. 2121(ARTICLE L. 2121(ARTICLE L. 2121----15 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES)15 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES)15 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES)15 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES)    

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-15 ; 
Vu l’article 10 du règlement intérieur du Conseil Municipal ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
- De désigner Madame Guénaëlle PIERSON comme secrétaire de séance.  

 
VOTE : 27 POUR : 27 CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 

 

CONSEIL MUNICIPAL  

PROCÈS-VERBAL 

 

L'an deux mil vingt-six, le quatre mai, le Conseil Municipal de la commune, dûment convoqué, 
s’est réuni en session ordinaire, à la salle 1 de l’espace Agrifolium, sous la présidence de 
Monsieur Gilles GAY, Maire. 
 

ÉTAT DE PRÉSENCES 
 

Nom Prénom Présent Absent A donné procuration à 
GAY Gilles X   
OTRZONSEK Didier X   
DESCAMPS Anne-Sophie X   
LALOYAUX Joël X   
MORANT Marie-France X   
AUBOYER Jean-Jack X   
VIGNERON Valérie X   
LEDUC-BOUDON David X   
BLAIS Pascal  X   
BILLEAUD Marie-Claude X   

BONZON Jean-Luc  X Joël LALOYAUX  
DELAUNAY Pascal X   
BAUDION Sophie X   
DUBOIS Frédéric X   

GARDRAT Béatrice  X Jean-Jack AUBOYER  
VEIZOVIC Claire X   
COUTURIER Sarah X   
STEPHAN Livia X   
DARTY Clément X   
PIERSON Guénaëlle X   
CHAGNEAU Julien X   

BOUIN Christine  X  
TARAUD Benoît X   
DRAPEAU Myriam X   
LESECHE Alain X   
AUBIER  Sébastien  X Alain LESECHE 
CROC Peggy X   

     

 TOTAUX 23 4 3 

 
 
 



79 

 

70707070. APPROBATION DU PROCÈS. APPROBATION DU PROCÈS. APPROBATION DU PROCÈS. APPROBATION DU PROCÈS----VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 31 31 31 31 MARSMARSMARSMARS    2026202620262026    
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et son article L 2121-23,  
Vu l’article 26 du règlement intérieur du Conseil Municipal ; 
Considérant la transmission aux membres du Conseil Municipal du procès-verbal de la séance du Conseil 
Municipal 31 mars 2026,  
Considérant la lecture réalisée par Monsieur le Maire du procès-verbal du 31 mars 2026 à l’assemblée,  
 
Monsieur le Maire soumet le procès-verbal de la séance du 31 mars 2026 à l’approbation des conseillers 
municipaux. 
 
Monsieur TARAUD se demande s’il n’y a pas une erreur sur le nombre de places dans les commissions car il 
est désigné 90 membres pour la majorité pour 89 places initialement prévues. 
 
Monsieur le Maire dit qu’il prend note de cette remarque et fera le nécessaire pour retirer une place sur la 
liste de la majorité. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 
- D’approuver le procès-verbal du Conseil Municipal du 31 mars 2026. 
 

VOTE : 27 POUR : 27 CONTRE : 0  ABSTENTION : 0 
 

71717171....    JURY D’ATTRIBUTION DES LOGEMENTSJURY D’ATTRIBUTION DES LOGEMENTSJURY D’ATTRIBUTION DES LOGEMENTSJURY D’ATTRIBUTION DES LOGEMENTS    

 
Dans le cadre de l’attribution des logements communaux, il est nécessaire de mettre en place un jury en 
charge d’étudier les demandes et d’attribuer les logements.  
 
Il est proposé que ce jury d'attribution des logements communaux soit composé comme suit : 

- Le Maire, ou son représentant,  

- L’Adjointe aux affaires sociales,  

- Le directeur général des services ou son représentant 

- 2 membres issus de la commission sociale.  

-  
Madame DRAPEAU demande pourquoi il est nécessaire de constituer un jury d’attribution des logements 
puisqu’il existe une commission affaires sociales qui pourrait, à elle seule, suffire. 
 
Madame MORANT indique que c’est une commission qui se passe en journée car les techniciens de la 
commune sont associés aux réunions. Ce jury est une sous-commission qui examine les demandes de 
logements lorsqu’un logement communal se libère. 
 
Monsieur LALOYAUX ajoute que cette commission était déjà présente au mandat précédent et que cette 
commission n’avait jamais suscitée de question. 
 
Madame DRAPEAU confirme ce que dit Monsieur LALOYAUX mais elle était absente lorsque ce jury s’est 
créé sous l’ancien mandat. Elle avait d’ailleurs questionné Monsieur le Maire pour savoir pourquoi elle 
n’était jamais convoquée pour participer à ce jury. Suite à sa réponse, elle avait bien enregistré qu’elle 
n’avait pas été élue membre de ce jury au profit de Monsieur BOULAIS.  
 
Il est donc proposé de déterminer la composition de ce jury suite aux élections municipales de mars 2026.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide : 

- D’instituer un jury en charge de l’étude et de l’attribution des logements communaux, 

- De valider la composition du jury comme précisé ci-dessus, 

- De nommer Madame BOUIN Christine et Monsieur DUBOIS Frédéric comme représentants de la 

commission Affaires sociales. 
 

VOTE : 27 POUR : 27 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
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72727272....CDC AUNIS SUD CDC AUNIS SUD CDC AUNIS SUD CDC AUNIS SUD ––––    COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES ––––    DÉSIGNATION DÉSIGNATION DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
D’UN TITULAIRE ET D’UN SUPPLÉANTD’UN TITULAIRE ET D’UN SUPPLÉANTD’UN TITULAIRE ET D’UN SUPPLÉANTD’UN TITULAIRE ET D’UN SUPPLÉANT    

 

La Communauté de Communes Aunis Sud est un Etablissement de Coopération Intercommunale (EPCI) à 

fiscalité professionnelle unique, et est donc, à ce titre, soumise aux dispositions de l’article 1609 nonies C 

du Code Général des Impôts (CGI). 

Cet article du CGI prévoit qu’une commission locale chargée d’évaluer les transferts de charges doit être 

créée entre la Communauté et les Communes membres. Il appartient au conseil communautaire de créer 

cette commission et d’en déterminer la composition, chaque Conseil Municipal devant disposer d’au 

moins un membre. 

Ainsi, le conseil communautaire a créé cette commission lors de sa réunion du 28 juillet 2020 et a décidé 

qu’elle serait composée d’un membre par commune, avec désignation d’un titulaire et d’un suppléant pour 

chacun des 24 conseils municipaux. 

Vu le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C, 

Vu la délibération de la Communauté de Communes Aunis Sud n° 2020-07-51 du 28 juillet 2020 relative à la 

composition de la commission locale d’évaluation des charges transférées, 
 
Monsieur le maire un appel à candidature pour être membre titulaire et suppléant à la Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées. 
 
Monsieur Le Maire explique que cette CLECT se réunir rarement. Elle ne réunit pour étudier le transfert de 
charges et de biens entre la CdC et les communes et pour évaluer les attributions de compensation 
reversées aux communes ou celles dûes par les communes. Elle se réunit par exemple pour évoquer la 
répartition de la taxe IFER lors de la construction d’éoliennes.  
 

Est candidat pour être membre titulaire : 

Monsieur Gilles GAY. 

• INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DE INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DE INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DE INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DE 

CHAQUE CANDIDATCHAQUE CANDIDATCHAQUE CANDIDATCHAQUE CANDIDAT    

(dans l’ordre alphabétique) 

• NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUSNOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUSNOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUSNOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS    

En chiffres En toutes lettres 

   

Gilles GAY 27 Vingt-sept 

   

    
Monsieur Gilles GAY est désigné membre titulaire de la commission locale d’évaluation des charges 
transférées de la CdC Aunis Sud 

 

Est candidat pour être membre suppléant : 

Monsieur Didier OTRZONSEK. 

• INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DE INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DE INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DE INDIQUER LES NOM ET PRÉNOM DE 

CHAQUE CANDIDATCHAQUE CANDIDATCHAQUE CANDIDATCHAQUE CANDIDAT    

(dans l’ordre alphabétique) 

• NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUSNOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUSNOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUSNOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS    

En chiffres En toutes lettres 

   

Didier OTRZONSEK Vingt-sept 27 

   

   
 

Monsieur Didier OTRZONSEK est désigné suppléant. 
 

Après en avoir délibéré et après avoir voté, le Conseil Municipal décide :  

• De désigner à la commission locale d’évaluation des charges transférées de la CdC Aunis Sud 

- Monsieur Gilles GAY comme membre titulaire, 

- Monsieur Didier OTRZONSEK comme membre suppléant. 
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• D’autoriser Monsieur le maire à prendre toutes dispositions pour ce qui concerne le suivi 

administratif, technique et financier de la présente délibération.  
 

VOTE : 27 POUR : 27 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

77773333....SIGNATURE DES ACTES ADMINISTRATIFS FONCIERSSIGNATURE DES ACTES ADMINISTRATIFS FONCIERSSIGNATURE DES ACTES ADMINISTRATIFS FONCIERSSIGNATURE DES ACTES ADMINISTRATIFS FONCIERS    

 
La commune réalisera au cours de ce mandat des opérations d’incorporation dans le domaine public de 
divers délaissés de voirie, voies de lotissement et autres qui appartiennent encore à des propriétaires 
privés, mais qui présentent un caractère d’intérêt général. Elle est également amenée à acquérir ou à 
céder du foncier selon les opportunités et toujours dans l’intérêt de la commune. Ces situations seront 
régularisées par acte administratif. 
 
Il convient dans ce cadre de donner délégation de signature à Monsieur Joël LALOYAUX, 3ème adjoint, 
délégué à l’urbanisme, conformément aux dispositions suivantes : 
 
L’article L.1212-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques stipule que « les personnes 
publiques mentionnées à l’Article L.1 ont qualité pour passer en la forme administrative leurs actes 
d’acquisition d’immeubles et de droits réels immobiliers ou de fonds de commerce », étant ici précisé que 
les personnes mentionnées à l’Article L1 sont l’Etat, les collectivités territoriales et leurs groupements 
ainsi que les établissements publics. 
L’article L.1212-6 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques stipule que « la réception et 
l’authentification des actes d’acquisitions immobilières passés en la forme administrative par les 
collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont lieu dans les conditions 
fixées à l’article L.1311-13 du Code Général des Collectivités Territoriales ». 
 
L’article L.1311-13 du Code Général des Collectivités Territoriales stipule que « les maires, (..) sont habilités 
à recevoir et à authentifier, en vue de leur publication au bureau des hypothèques, les actes concernant 
les droits réels immobiliers ainsi que les baux, passés en la forme administrative (…).  
 
Lorsqu’il est fait application de la procédure de réception et d’authentification des actes mentionnés au 
premier alinéa, la collectivité territoriale (…) partie à l’acte est représentée, lors de la signature, par un 
adjoint (…) dans l’ordre de leur nomination ». 
 
Le maire a donc, dans le cas évoqué ci-dessus, une fonction équivalente à celle d’un notaire dont le rôle 
consiste à recevoir les actes conclus devant lui et à leur donner une valeur probante et une force 
exécutoire. 
 
Dès lors, et afin de respecter les dispositions de l’Article L.1311-13 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur Joël LALOYAUX, 3ème adjoint, 
délégué à l’urbanisme, à signer lesdits actes administratifs dits « fonciers ». 
 
En complément, il est proposé au conseil municipal d’autoriser Monsieur Jean-Jack AUBOYER, 5ème 
adjoint, délégué à la voirie, à signer les actes administratifs dits « fonciers » en cas d’absence ou 
d’empêchement de Monsieur Joël LALOYAUX. 
 
Monsieur le Maire rappelle que depuis plus d’un mandat, la commune emploie une personne compétente 
pour réaliser les actes administratifs. Cette action évite à la commune de passer chez les notaires et de 
payer les frais inhérents. Souvent, ces actes concernent l’intégration de petites parcelles dans le domaine 
communal qui se trouvent généralement sur la voirie.  
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité : 
- Autorise Monsieur Joël LALOYAUX, 3ème adjoint, délégué à l’urbanisme, ainsi que Monsieur Jean-Jack 

AUBOYER, 5ème Adjoint, délégué à la voirie, en cas d’absence de Monsieur Joël LALOYAUX, à signer 
lesdits actes administratifs dits « fonciers », conformément aux dispositions ci-dessus, 

- Autorise Monsieur le maire à signer tous les actes à intervenir relatifs à cette affaire. 
 

VOTE : 27 POUR : 27 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

77774444....FOURNITURE D’ÉLECTRICITÉ FOURNITURE D’ÉLECTRICITÉ FOURNITURE D’ÉLECTRICITÉ FOURNITURE D’ÉLECTRICITÉ ––––    UGAP UGAP UGAP UGAP ––––    ÉLECTRICITÉ 2028ÉLECTRICITÉ 2028ÉLECTRICITÉ 2028ÉLECTRICITÉ 2028----2030203020302030 
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Monsieur le maire informe le Conseil Municipal que l’UGAP a mis en œuvre un dispositif d’achat groupé 
pour la fourniture d’électricité. L’intervention de cette centrale d’achat permet à la fois d’assurer la 
sécurité juridique et technique du marché public et d’obtenir des économies conséquentes sur le prix de 
l’électricité en raison du volume d’acheteurs.  
 
La commune d’Aigrefeuille participe au dispositif d’achat groupé pour l’électricité proposé par l’UGAP 
depuis 2016. Le marché actuel prendra fin le 31 décembre 2027. 
 
Actuellement, L’UGAP lance une nouvelle consultation en vue de la conclusion d’un nouvel accord multi-
attributaire pour la période allant du 1er janvier 2028 au 31 décembre 2030.                           
 
Monsieur le maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir l’autoriser à participer au nouveau 
dispositif d’achat groupé d’électricité proposé par l’UGAP, à signer la convention avec l’UGAP ainsi que 
toutes les pièces nécessaires relatives à cette affaire. 
 
Monsieur TARAUD demande si le marché du gaz a également été souscrit auprès de l’UGAP. 
 
Monsieur le Maire indique que la commune profitait en effet du marché de l’UGAP pour 
l’approvisionnement en gaz. Mais, depuis que la commune a souscrit un marché pour la maintenance des 
systèmes de chaudières des bâtiments communaux, c’est l’entreprise titulaire du marché qui 
approvisionne la commune en gaz.  
Seulement, pour des soucis de meilleur suivi comptable, il est préférable de revenir au marché UGAP pour 
ce type de prestation. De plus, la commune s’affranchira des frais des gestion de l’entreprise.  
 
Madame DRAPEAU demande sous quel délai la commune bénéficiera de ce marché. 
 
Monsieur le Maire pense que cela sera possible l’année prochaine vers le mois de novembre. 
 
Madame DESCAMPS ajoute que la consultation de l’UGAP est lancée cette année avec une souscription 
possible par la commune dans un an. Cependant les prix seront bien maîtrisés par l’UGAP. 
 
Madame DRAPEAU pense que la variation des prix est souvent adossée aux conditions particulières du 
contrat ou à la conjoncture nationale voire internationale.   
 
Madame DESCAMPS confirme qu’il faut être attentif aux petites lignes du contrat mais, par expérience, 
l’UGAP assure une certaine stabilité de ses prix. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
-  Approuve la participation au nouveau dispositif d’achat groupé d’électricité proposé par l’UGAP, 
- Autorise Monsieur le maire à signer la convention avec l’UGAP ainsi que toutes les pièces à intervenir 
relatives à ce dossier. 
 

VOTE : 27 POUR : 27 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

77775555....CONVENTION DE DÉLÉGATION DE MAITRISE D’OUVRAGE POUR LA PISTE CYCLABLE ENTRE SAINTCONVENTION DE DÉLÉGATION DE MAITRISE D’OUVRAGE POUR LA PISTE CYCLABLE ENTRE SAINTCONVENTION DE DÉLÉGATION DE MAITRISE D’OUVRAGE POUR LA PISTE CYCLABLE ENTRE SAINTCONVENTION DE DÉLÉGATION DE MAITRISE D’OUVRAGE POUR LA PISTE CYCLABLE ENTRE SAINT----
CHRISTOPHE ET AIGREFEUILLE CHRISTOPHE ET AIGREFEUILLE CHRISTOPHE ET AIGREFEUILLE CHRISTOPHE ET AIGREFEUILLE     

 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le Département de la Charente-Maritime a adopté son 

Plan Vélo du Quotidien identifiant 119 axes cyclables relevant de l’intérêt départemental. Visant à faciliter 

la réalisation d’itinéraires en Charente-Maritime, le Plan Vélo offre aux communes et EPCI la possibilité 

d’un soutien financier voire technique du Département pour l’aménagement sécurisé de ces itinéraires.  

 

Parallèlement, la Communauté d'Agglomération de La Rochelle a approuvé en 2023 la révision de son 

Schéma Directeur des Aménagements Cyclables contenant différentes modalités d’accompagnement des 

communes, et la Communauté de Communes Aunis Sud son Schéma Directeur Vélo, approuvé le 18 juillet 

2023. 
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Les communes de Saint-Christophe et d’Aigrefeuille souhaitent la réalisation d’un itinéraire cyclable 

sécurisé entre le complexe sportif d’Aigrefeuille et l’entrée de bourg de Saint-Christophe, aux abords de la 

RD112. L’intérêt de cet itinéraire cyclable souhaité par les communes a été identifié par le Département et 

les deux EPCI, notamment comme une liaison structurante par la CdA de La Rochelle. Le projet présente 

notamment l’intérêt de se raccrocher à un site propre existant au niveau du complexe sportif, ce qui 

permettrait la desserte du collège André Dulin et du centre bourg d’Aigrefeuille. 

 

Aussi, il est proposé au conseil municipal : 

- D'une part, d’établir une convention qui précise les dispositions relatives à la réalisation des 

études du projet d’aménagement cyclable entre le complexe sportif d’Aigrefeuille et l’entrée de 

bourg de Saint-Christophe aux abords de la RD112, dont la maitrise d’ouvrage est déléguée au 

Département au titre du Plan Vélo du Quotidien. 

- D’autre part, de préciser la participation financière de la Commune d’Aigrefeuille et de la CdA de 

La Rochelle à ces études, selon les dispositions du Plan Vélo du Quotidien départemental. 

- D’accepter les termes de la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage proposée en annexe  

 

Monsieur LESECHE demande pourquoi ce n’est pas la CdC qui se charge de cette partie travaux comme le 

fait la CdA du côté de Saint-Christophe. 

 

Monsieur le Maire explique que la CdC Aunis Sud a aussi un plan mobilité mais qu’il est beaucoup plus 

réduit que celui de la CdA de La Rochelle. A titre d’exemple, il indique que le budget 2025 de la CDC était de 

30 000€ pour ce projet. Il a été reconduit lors du vote du budget de la CdC en 2026. La commune peut 

donc espérer disposer de cette enveloppe de 30 000€ pour ce projet. Il ajoute que c’est le département 

qui va lancer toutes les études. Par contre, c’est l’agglomération de La Rochelle qui va financer l’intégralité 

de la piste cyclable sur Saint-Christophe. Concernant les parcelles sur Aigrefeuille, la commune a procédé 

à toutes les acquisitions. La commune de Saint Christophe est à ce jour bloquée avec un propriétaire qui 

ne veut pas vendre. 

 

Madame DRAPEAU demande si le projet pourra se faire compte tenu qu’un propriétaire ne veut pas 

vendre. 

 

Monsieur le Maire dit que les études vont être lancées car on ne peut pas attendre aussi longtemps. 

 

Monsieur LALOYAUX ajoute que la CdA à la compétence en matière de mobilité et que la CDC Aunis Sud n’a 

pas pris la compétence sur l’intégralité de la mobilité. C’est pourquoi, cette dernière n’est pas autorité 

organisatrice de toutes les mobilités.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- D’accepter les termes de la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage relative à la réalisation 

d’une piste cyclable entre Aigrefeuille d’Aunis et Saint-Christophe au titre du plan vélo du 

quotidien départemental telle que proposée en annexe  

- De prévoir les crédits nécessaires au budget principal 2026. 

- Autorise Monsieur le maire à signer la convention ainsi que toutes les pièces à intervenir relatives 

à ce dossier. 
 

VOTE : 27 POUR : 27 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

77776666....ADOPTION DE REGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIERADOPTION DE REGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIERADOPTION DE REGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIERADOPTION DE REGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIER    

 
Vu la délibération du 13 septembre 2021 portant adoption de la nomenclature M57 au 1er janvier 2022 ; 
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Vu les élections municipales en date du 15 mars 2026 renouvelant le conseil municipal ; 
 
La commune d’Aigrefeuille d'Aunis souhaite renouveler le règlement Budgétaire et Financier voté par 
délibération en date du 13 septembre 2021. 
 
Un tel règlement a pour premier objectif de rappeler au sein d’un document unique les règles qui 
s’imposent au quotidien dans la préparation des actes administratifs financiers. Ce document, joint en 
annexe :  

• Décrit les procédures de la collectivité, les fait connaître avec exactitude et se donne pour 

objectif de les suivre le plus précisément possible ; 

• Crée un référentiel commun et une culture de gestion que les directions et les services de la 

collectivité doivent s’approprier ; 

• Rappelle les normes patrimoniales, comptable et financières ; 

• Affirme la nécessité de s’inscrire dans la programmation pluriannuelle au travers des autorisation 

d’engagement (AE), autorisation de programme (AP) et des crédits de paiement (CP). 
Il comporte 7 parties :  

• Les règles relatives au budget 

• II. La gestion pluriannuelle 

• III. Exécution budgétaire et comptable 

• IV. Les régies 

• V. L’actif 

• VI. Le passif 

• VII. Dispositions diverses 
 
Les éventuelles modifications seront réalisées par délibérations ultérieures. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- Adopte le règlement budgétaire et financier de la commune au 1er mai 2026 ; 
- Autorise le Maire ou son représentant à signer les documents afférents à cette délibération. 
 

VOTE : 27 POUR : 27 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

77777777....COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 COMMUNECOMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 COMMUNECOMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 COMMUNECOMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 COMMUNE    

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-31, L. 2122-21, L. 2343-1 
et 2 et R. 2342-1 à D. 2342-12 ; 
Vu le règlement budgétaire et financier et notamment ses articles I-f et I-g ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 24 mars 2025, relative au vote du budget primitif 
principal 2025 de la commune ; 
Vu les modifications du budget apportées par les délibérations des 22 avril, 26 mai, 21 juillet, 15 
septembre, 13 octobre, 17 novembre et 15 décembre 2025, 
 
Le Conseil Municipal, sous la présidence de la doyenne de l’assemblée, Me MORANT Marie-France, après 
que Monsieur le maire ait quitté la séance conformément à l’article L.2121-14 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, en application de l’article 9 de la loi du 2 mars 1982 et de l’instruction comptable 
M57, après présentation des résultats suivants : 
 
Fonctionnement 

 
Réalisations 

 
Dépenses de l’exercice 
 
Recettes de l’exercice 
 
Résultat de l’exerciceRésultat de l’exerciceRésultat de l’exerciceRésultat de l’exercice    

 
3 845 359,67 € 

 
5 557 260,18 € 

 
1111    711711711711    900,51 900,51 900,51 900,51 €€€€    

 
 
Investissement 
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Réalisations 

 
Dépenses de l’exercice 
 
Recettes de l’exercice 
 
Résultat de l’exerciceRésultat de l’exerciceRésultat de l’exerciceRésultat de l’exercice    

 
2 286 478,03 € 

 
2 317 294,03 € 

 
+ 30+ 30+ 30+ 30    816,00 816,00 816,00 816,00 €€€€    

 
 
- Vote à l’unanimité, le compte financier unique 2025 du budget principal de la commune, 
- Arrête les chiffres tels que détaillés ci-dessus. 
 

VOTE : 26 POUR : 26 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

77778888....COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 ––––    CASES COMMERCIALESCASES COMMERCIALESCASES COMMERCIALESCASES COMMERCIALES    

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-31, L. 2122-21, L. 2343-1 
et 2 et R. 2342-1 à D. 2342-12 ; 
Vu le règlement budgétaire et financier et notamment ses articles I-f et I-g ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 24 mars 2025, relative au vote du budget annexe – Cases 
commerciales ; 
 
Le Conseil Municipal, sous la présidence de la doyenne de l’assemblée, Me MORANT Marie-France, après 
que Monsieur le maire ait quitté la séance conformément à l’article L.2121-14 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, en application de l’article 9 de la loi du 2 mars 1982 et de l’instruction comptable 
M57, après présentation des résultats suivants : 
 
 
Fonctionnement 

 
Réalisations 

 
Dépenses de l’exercice 
 
Recettes de l’exercice 
 
Résultat de l’exerciceRésultat de l’exerciceRésultat de l’exerciceRésultat de l’exercice    

 
11 997,40 € 

 
11 997,00 € 

 
----    0,40 0,40 0,40 0,40 €€€€    

 
 
Investissement 

 
Réalisations 

 
Dépenses de l’exercice 
 
Recettes de l’exercice 
 
Résultat de l’exerciceRésultat de l’exerciceRésultat de l’exerciceRésultat de l’exercice    

 
11 997,00 € 

 
0,00 € 

 
----    11 997,00 11 997,00 11 997,00 11 997,00 €€€€    

 
 
- Vote à l’unanimité, le compte financier unique 2025 du budget annexe « Cases commerciales » de la 
commune, 
- Arrête les chiffres tels que détaillés ci-dessus. 
 

VOTE : 26 POUR : 26 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

77779999....BUDGET PRINCIPAL BUDGET PRINCIPAL BUDGET PRINCIPAL BUDGET PRINCIPAL ––––    AFFECTATION DU RÉSULTAT 2025AFFECTATION DU RÉSULTAT 2025AFFECTATION DU RÉSULTAT 2025AFFECTATION DU RÉSULTAT 2025    

Le Conseil Municipal après avoir approuvé le compte financier unique de l'exercice 2025, 
Considérant qu'il y a lieu de prévoir l'équilibre budgétaire, 
Statuant sur l'affectation du résultat d'exploitation de l'exercice 2025, 
Constatant    que le compte administratif fait apparaître les résultats cumulés suivants : 
 
    
- un excédent de fonctionnement de : 834 232,28 
- un excédent reporté de : 877 668,23 



86 

 
Soit un excédent de fonctionnement cumulé de : 1 711 900,51    
 
- un déficit d'investissement de : + 30 816,00 
- un déficit des restes à réaliser de : - 181 343,41 
Soit un besoin de financement de : - 150 527,41    
 
 
RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT AU 31/12/2025 : EXCÉDENT 1 711 900,51    
    

AFFECTATION PROPOSEE DE CE RESULTATAFFECTATION PROPOSEE DE CE RESULTATAFFECTATION PROPOSEE DE CE RESULTATAFFECTATION PROPOSEE DE CE RESULTAT    

    

APUREMENT DU DÉFICIT D’INVESTISSEMENT (article 1068)  150 527,41    
 
RÉSULTAT REPORTÉ EN FONCTIONNEMENT (article 002 recettes) 1 561 373,10 
 
RÉSULTAT D'INVESTISSEMENT REPORTÉ (article 001) : EXCÉDENT + 30 816,00 
 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- Vote l’affectation du résultat telle que mentionnée ci-dessus, 
- Arrête les chiffres tels que détaillés ci-dessus. 
 

VOTE : 27 POUR : 27 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

80808080....DM N°1 BUDGET PRINCIPAL 2026DM N°1 BUDGET PRINCIPAL 2026DM N°1 BUDGET PRINCIPAL 2026DM N°1 BUDGET PRINCIPAL 2026    

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L1612-11 et L.2313-1, relatifs 

aux décisions modificatives, 

Vu le règlement budgétaire et financier voté le 13/09/2021 et notamment la partie B, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 23 février 2026, relative au vote du budget primitif 

principal de la commune, pour l’exercice budgétaire 2026, 

 

Considérant la nécessité : 

• D’ajuster les dépenses d’investissement par les décisions suivantes :  

o Compléter le montant des travaux de l’église pour 10 000 € ; 

o Transférer 2 632,80 € d’un compte « études » au compte définitif pour l’église, suite au 

démarrage des travaux ; 

o Créditer le compte de reversement de subvention « amendes de police » trop perçu en 

2025 pour 2 000 € 

o Installation d’un monte-charge dans le hall de la mairie : 30 000 € 

o Achat de 2 débrousailleuses non prévu au budget : 5 000 € 

• De réajuster en fonctionnement les recettes de fiscalité et de DGF (dotation globale de 

fonctionnement) suite à leur notification ; 

• De diminuer le montant de l’emprunt du solde de recettes supplémentaires constatées en 

fonctionnement, déductions faites des besoins complémentaires en investissement soit – 188 

836 €. 

 

Considérant qu’il y a lieu de procéder aux ajustements détaillés dans le tableau ci-dessous, 

 

DEPENSES REELLES D'INVESTISSEMENTDEPENSES REELLES D'INVESTISSEMENTDEPENSES REELLES D'INVESTISSEMENTDEPENSES REELLES D'INVESTISSEMENT    

Article/opération Libellé Prévu DM n°1DM n°1DM n°1DM n°1    Nouveau BP 

1345 / 680 Amendes de police 0,00 2 000,00 2 000,00 
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Un trop perçu 2025 pour les amendes de police doit être reversé, ce qui n'avait pas été prévu au budget 

2031 / 109 Études et recherches 2 632,80 -2 632,80 0,00 

Le reste à réaliser de maîtrise d'œuvre doit être réimputé sur l'article définitif 21318 ci-dessus 

21311 / 100 Hôtel de ville 80 000,00 30 000,00 110 000,00 

Installation d’un monte-charge dans le hall de la mairie 

21578 / 108 Autres matériels techniques 0,00 5 000,00 5 000,00 

Achat de deux débrousailleuses non prévu au budget 

21828 / 100 Autres matériels de transport 25 000,00 -15 000,00 10 000,00 

Le véhicule de Police Municipale pour l'ASVP a été moins onéreux que prévu. 

21318 / 109 Bâtiments publics 391 379,40 12 632,80 404 012,20 

Compléments pour les travaux de l'église 

Total dépenses réelles d'investissementTotal dépenses réelles d'investissementTotal dépenses réelles d'investissementTotal dépenses réelles d'investissement    27 000,0027 000,0027 000,0027 000,00    

          

RECETTES REELLES D'INVESTISSEMENTRECETTES REELLES D'INVESTISSEMENTRECETTES REELLES D'INVESTISSEMENTRECETTES REELLES D'INVESTISSEMENT    

Article/opération Libellé Prévu DM n°1DM n°1DM n°1DM n°1    Nouveau BP 

1641 Emprunt 547 530,59 -188 836,00 358 694,59 

Ajustement au vu des produits de fonctionnement supplémentaires liés à la notification de la DGF et des bases 

fiscales. 

Total recettes réelles d'investissementTotal recettes réelles d'investissementTotal recettes réelles d'investissementTotal recettes réelles d'investissement    ----188 836,00188 836,00188 836,00188 836,00    

 

 

 

RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENTRECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENTRECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENTRECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT    

Article/fonction Libellé Prévu DM n°1DM n°1DM n°1DM n°1    Nouveau BP 

73111 Contributions directes (TH+TFB+TFNB) 2 356 991,00 3 409,00 2 360 400,00 

Ajustement au vu des notifications de bases prévisionnelles 

74111 DGF partie forfaitaire 319 000,00 10 360,00 329 360,00 

Ajustement au vu des notifications 

74121 DGF solidarité rurale "Bourg Centre" 326 000,00 39 347,00 365 347,00 

Ajustement au vu des notifications 

74121 DGF solidarité rurale "péréquation" 99 000,00 13 917,00 112 917,00 

Ajustement au vu des notifications 

74121 DGF solidarité rurale "cible" 0,00 155 813,00 155 813,00 

Ajustement au vu des notifications 

741127 DGF péréquation nationale 78 000,00 13 338,00 91 338,00 

Ajustement au vu des notifications 

74834 Compensations TFB+TFNB 166 000,00 -20 185,00 145 815,00 

Ajustement au vu des notifications 

742 Dotation élus locaux 163,00 -163,00 0,00 

Ajustement au vu des notifications 
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Total recettes réelles de fonctionnementTotal recettes réelles de fonctionnementTotal recettes réelles de fonctionnementTotal recettes réelles de fonctionnement    215 836,00215 836,00215 836,00215 836,00    

          

OPERATIONS D'ORDRE RECETTES D'INVESTISSEMENTOPERATIONS D'ORDRE RECETTES D'INVESTISSEMENTOPERATIONS D'ORDRE RECETTES D'INVESTISSEMENTOPERATIONS D'ORDRE RECETTES D'INVESTISSEMENT    

Article/opération Libellé Prévu DM n°1DM n°1DM n°1DM n°1    Nouveau BP 

021 / 01 Virement du fonctionnement 1 754 772,00 215 836,00 1 970 608,00 

Intégration des recettes fiscales et dotations supplémentaires 

Total opérations d'ordre recettes d'investissementTotal opérations d'ordre recettes d'investissementTotal opérations d'ordre recettes d'investissementTotal opérations d'ordre recettes d'investissement    215 836,00215 836,00215 836,00215 836,00    

          

OPERATIONS D'ORDRE DEPENSES DE FONCTIONNEMENTOPERATIONS D'ORDRE DEPENSES DE FONCTIONNEMENTOPERATIONS D'ORDRE DEPENSES DE FONCTIONNEMENTOPERATIONS D'ORDRE DEPENSES DE FONCTIONNEMENT    

Article/opération Libellé Prévu DM n°1DM n°1DM n°1DM n°1    Nouveau BP 

023 / 01 Virement à la section d'investissement 1 754 772,00 215 836,00 1 970 608,00 

Crédits supplémentaires liés aux notifications fiscales et de DGF listées ci-après 

Total opérations d'ordre dépenses de fonctionnementTotal opérations d'ordre dépenses de fonctionnementTotal opérations d'ordre dépenses de fonctionnementTotal opérations d'ordre dépenses de fonctionnement    215 836,00215 836,00215 836,00215 836,00    

        

RECAPITULATIF GLOBAL (opérations d'ordre + réelles)RECAPITULATIF GLOBAL (opérations d'ordre + réelles)RECAPITULATIF GLOBAL (opérations d'ordre + réelles)RECAPITULATIF GLOBAL (opérations d'ordre + réelles)         

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENTTOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENTTOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENTTOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT    27 000,0027 000,0027 000,0027 000,00    
EQUILIBREEQUILIBREEQUILIBREEQUILIBRE    

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENTTOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENTTOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENTTOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT    27 000,0027 000,0027 000,0027 000,00    

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENTTOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENTTOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENTTOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT    215 836,00215 836,00215 836,00215 836,00    
EQUILIBREEQUILIBREEQUILIBREEQUILIBRE    

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENTTOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENTTOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENTTOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT    215 836,00215 836,00215 836,00215 836,00    

 

Madame CROC, qui n’est pas sûre que sa question soit en rapport avec le thème, demande si les taxes de 

séjour qui sont récoltées par les organismes comme Airbnb, sont reversées à la commune. 

 

Madame DESCAMPS, rappelle qu’elle a été présidente de l'Office de Tourisme communautaire sous 

l’ancien mandat. La taxe de séjour est une recette de l’office de Tourisme. A ce titre, les taxes Airbnb sont 

collectées par la communauté de communes qui reverse la somme à l’office de tourisme.  

 

Monsieur TARAUD demande quelle est l’explication de ce supplément de 10 000€ pour l’église.  

 

Monsieur le Maire explique que quand l’enduit a été enlevé à l’intérieur de l’église, il y a eu beaucoup de 

surprises. Par contre, il ne sait plus quels travaux sont concernés par cette augmentation tarifaire. Il 

propose à Monsieur TARAUD de lui apporter les éléments dans les meilleurs délais. Il rappelle que la 

commune avait refait le mur intérieur de la nef, il y a quelques temps. Comme l’église a été vidée de son 

mobilier, il se demande si la commune n’a pas intérêt à reprendre tous les murs intérieurs de l’église pour 

retirer l’enduit et laisser les pierres apparentes. A ce titre, la commune a sollicité un devis à l’entreprise 

pour la réalisation de ces travaux supplémentaires.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

- D’adopter la décision modificative n° 1 de l’exercice budgétaire 2026 telle que détaillée ci-dessus, 

- D’autoriser Monsieur le maire à signer les pièces afférentes à cette affaire. 
 

VOTE : 27 POUR : 27 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

88881.1.1.1.DM N°1 BUDGET ANNEXE 2026DM N°1 BUDGET ANNEXE 2026DM N°1 BUDGET ANNEXE 2026DM N°1 BUDGET ANNEXE 2026    
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Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L1612-11 et L.2313-1, relatifs 
aux décisions modificatives, 
Vu le règlement budgétaire et financier voté le 13/09/2021 et notamment la partie B, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 23 février 2026, relative au vote du budget primitif 
annexe de la commune, pour l’exercice budgétaire 2026, 
 
Considérant la nécessité : 

• D’ajuster les dépenses de fonctionnement par les décisions suivantes :  

o Intégrer le montant des annonces officielles de marché de travaux pour 1 000 € ; 

o Intégrer le montant de la Participation pour le Financement de l'Assainissement Collectif 

(PFAC) pour 2 000 € ; 

• D’ajuster les écritures d’ordre servant à afficher le montant du stock financier correspondant à la 

construction pour 3 000 €. 
 
Considérant qu’il y a lieu de procéder aux ajustements détaillés dans le tableau ci-dessous, 
 

RECETTES REELLES D'INVESTISSEMENTRECETTES REELLES D'INVESTISSEMENTRECETTES REELLES D'INVESTISSEMENTRECETTES REELLES D'INVESTISSEMENT    

Article/opération Libellé Prévu DM n°1DM n°1DM n°1DM n°1    Nouveau BP 

1641 Emprunt 403 997,00 3 000,00 406 997,00 
Ajustement du montant au vu des crédits supplémentaires ci-dessous en fonctionnement dépenses 

Total recettes réelles d'investissementTotal recettes réelles d'investissementTotal recettes réelles d'investissementTotal recettes réelles d'investissement    3 000,003 000,003 000,003 000,00    
  

DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENTDEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENTDEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENTDEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT    

Article/fonction Libellé Prévu DM n°1DM n°1DM n°1DM n°1    Nouveau BP 

6045 Achats d'études 39 000,00 1 000,00 40 000,00 

Intégration du coût des annonces de marché de travaux 

6558 Contributions obligatoires 0,00 2 000,00 2 000,00 

Intégration du coût de la Participation pour le Financement de l'Assainissement Collectif (PFAC) 

Total dépenses réelles de fonctionnementTotal dépenses réelles de fonctionnementTotal dépenses réelles de fonctionnementTotal dépenses réelles de fonctionnement    3 000,003 000,003 000,003 000,00    
  

OPERATIONS D'ORDRE DEPENSES D'INVESTISSEMENTOPERATIONS D'ORDRE DEPENSES D'INVESTISSEMENTOPERATIONS D'ORDRE DEPENSES D'INVESTISSEMENTOPERATIONS D'ORDRE DEPENSES D'INVESTISSEMENT    

Article/opération Libellé Prévu DM n°1DM n°1DM n°1DM n°1    Nouveau BP 

3551 Stock final 407 997,00 3 000,00 410 997,00 

Ecriture servant à afficher le montant du stock financier correspondant à la construction 

Total opérations d'ordre dépenses d'investissementTotal opérations d'ordre dépenses d'investissementTotal opérations d'ordre dépenses d'investissementTotal opérations d'ordre dépenses d'investissement    3 000,003 000,003 000,003 000,00    
  

OPERATIONS D'ORDRE RECETTES DE FONCTIONNEMENTOPERATIONS D'ORDRE RECETTES DE FONCTIONNEMENTOPERATIONS D'ORDRE RECETTES DE FONCTIONNEMENTOPERATIONS D'ORDRE RECETTES DE FONCTIONNEMENT    

Article/opération Libellé Prévu DM n°1DM n°1DM n°1DM n°1    Nouveau BP 

71351 Variation de stock autres que terrains 407 997,00 3 000,00 410 997,00 

Ecriture servant à afficher le montant du stock financier correspondant à la construction 

Total opérations d'ordre recettes de fonctionnementTotal opérations d'ordre recettes de fonctionnementTotal opérations d'ordre recettes de fonctionnementTotal opérations d'ordre recettes de fonctionnement    3333    000,00000,00000,00000,00    
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,à l’unanimité, décide : 
- D’adopter la décision modificative n° 1 du budget annexe « Cases commerciales » de l’exercice 
budgétaire 2026 telle que détaillée ci-dessus, 
- D’autoriser Monsieur le maire à signer les pièces afférentes à cette affaire. 
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VOTE : 27 POUR : 27 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

82828282....CARCTÉRISTIQUES DES DÉPENSES A REPRENDRE AU COMPTE 6232 «CARCTÉRISTIQUES DES DÉPENSES A REPRENDRE AU COMPTE 6232 «CARCTÉRISTIQUES DES DÉPENSES A REPRENDRE AU COMPTE 6232 «CARCTÉRISTIQUES DES DÉPENSES A REPRENDRE AU COMPTE 6232 «    FËTE ET CÉRÉMONIESFËTE ET CÉRÉMONIESFËTE ET CÉRÉMONIESFËTE ET CÉRÉMONIES    »»»»    

 
Vu le décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses publiques 
des Collectivités Territoriales exigée par le comptable à l’appui des mandats de paiement émis pour le 
règlement des dépenses publiques.  
Il est demandé aux collectivités territoriales de faire procéder à l’adoption, par le Conseil Municipal, d’une 
délibération précisant les principales caractéristiques des dépenses à reprendre au compte 6232 « fêtes 
et cérémonies » conformément aux instructions réglementaires et aux dispositions comptables propres à 
cet article budgétaire,  
  
Le maire propose de prendre en charge les dépenses suivantes :  

• D’une manière générale, l’ensemble des biens, services, objets et denrées divers ayant trait aux 

fêtes et cérémonies tels que, par exemple, les décorations de noël, illuminations de fin d’année, 

les jouets, friandises pour les enfants, diverses prestations et cocktails servis lors de cérémonies 

officielles (8 mai, 14 juillet, 11 novembre…), manifestations communales, associatives et 

inaugurations, les repas des aînés, du personnel communal, la cérémonie des vœux, … Les 

cadeaux offerts au personnel au titre de l’action sociale à l’occasion de noël.  

• Les fleurs, bouquets, gravures, médailles et présents offerts à l’occasion de divers évènements et 

notamment lors des naissances, mariages, décès, départ en retraite, mutation, récompenses 

sportives, culturelles, militaires ou lors de réceptions officielles.  

• Le règlement des factures de sociétés et troupes de spectacles et autres frais liés à leurs 

prestations ou contrats (SACEM, SPRE, ...).  

• Les feux d’artifice, concerts, animations, manifestations culturelles, festives, locations de 

matériel (podiums, chapiteaux, calicots, sono, banderole publicitaire, …). Et toutes dépenses 

liées à ces organisations. 

• Les frais d’annonces et de publicité ainsi que les parutions liées aux manifestations.  

• Les frais de restauration, de séjour et de transport des représentants municipaux (élus et 

employés accompagnés, le cas échéant, de personnalités extérieures) lors de déplacements 

individuels ou collectifs, de rencontres nationales ou internationales, manifestations organisées 

afin de favoriser les échanges ou de valoriser les actions municipales.  

 
Madame DRAPEAU demande si les frais inhérents à l’accueil des habitants de Velden sont comptabilisés 
dans les rencontres nationales ou internationales. 
 
Monsieur OTRZONSEK indique que ces frais sont comptabilisés dans les subventions aux associations. Il 
explique que ces frais comprennent les dépenses pour l’accueil d’artistes tels que les Eurochestries. C’est 
une volonté de la commune d’avoir des spectacles de qualité. Seulement, les couts augmentent d’année 
en année malheureusement. 
 
Madame DRAPEAU demande si le comité des fêtes achetait un véhicule, est-ce que cette dépense 
pourrait être imputée dans le budget communal. Ce véhicule pourrait être utile pour acheminer le matériel 
pour les manifestations.   
 
Monsieur le Maire explique qu’aujourd’hui la commune prête des véhicules des services techniques pour 
ce type de services. 
 
Monsieur DUBOIS confirme que le Comité des Fêtes réfléchit à l’achat d’un camion pour éviter de solliciter 
régulièrement la commune.    
 
Monsieur Le Maire confirme que ce type de dépenses ne peut pas être affecté au budget de la commune.   
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :   
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- Considère l’affectation des dépenses reprises ci-dessus au compte 6232 « fêtes et cérémonies » dans la 
limite des crédits inscrits au budget communal,  
- Autorise Monsieur le maire à signer tous les actes afférents à la présente  délibération.  
 

VOTE : 27 POUR : 27 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

83838383....SUBVENTION ENFOUISSEMENT RÉSEAU TÉLÉCOMSUBVENTION ENFOUISSEMENT RÉSEAU TÉLÉCOMSUBVENTION ENFOUISSEMENT RÉSEAU TÉLÉCOMSUBVENTION ENFOUISSEMENT RÉSEAU TÉLÉCOM 

 
Le réaménagement de la rue des Écoles, de l’impasse du Groupe Scolaire et de la rue de la Grande Raise 
prévoit la mise en souterrain des réseaux aériens existants et notamment des câbles de 
télécommunication. 
 
Le montant des travaux de génie civil à la charge de la commune s’élève à 49 100.48 euros TTC. 
 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir l’autoriser à demander, au titre du fonds 
d’aide à la revitalisation des centres des petites communes, une subvention pour les travaux à réaliser 
ainsi qu’une dérogation afin de commencer les travaux avant l’accord de la subvention. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que ces travaux sont éligibles à une subvention du Conseil 
Départemental à hauteur de 25% du montant des travaux. 
 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL HT 
 
Montant des travaux : 40 917.07€ 
 

 Sollicité/Acquis Taux Montant 
 
Fonds Propres 

 
Acquis 

 
75% 

 
30 687.80€ 

 
Conseil Départemental 

 
Sollicité 

 
25% 

 
10 229.27€ 

    
Total GénéralTotal GénéralTotal GénéralTotal Général    

        
100%100%100%100%    

    
40404040    917.07917.07917.07917.07€€€€    

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
-Accepte de réaliser les travaux d’enfouissement des réseaux rue des Écoles, impasse du Groupe Scolaire 
et rue de la Grande Raise ; 
-Dit que le montant des travaux, 40 917.07 euros HT, soit 49 100.48 euros TTC, est prévu au budget 2026 ; 
-Accepte de solliciter une subvention auprès du Conseil Départemental au titre du fonds d’aide à la 
revitalisation des centres des petites communes ; 
-Demande une dérogation de commencer les travaux avant l’accord de la subvention ; 
-Accepte le plan de financement tel que présenté ci-dessus ; 
Autorise Monsieur le Maire à signer tout document y afférent. 
 

VOTE : 27 POUR : 27 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

84.TRAVAUX DE RÉNOVATION DES BATIMENTS DE L’ÉCOLE MIXTE 2 84.TRAVAUX DE RÉNOVATION DES BATIMENTS DE L’ÉCOLE MIXTE 2 84.TRAVAUX DE RÉNOVATION DES BATIMENTS DE L’ÉCOLE MIXTE 2 84.TRAVAUX DE RÉNOVATION DES BATIMENTS DE L’ÉCOLE MIXTE 2 ––––    DEMANDE DE SUBVENTION DEMANDE DE SUBVENTION DEMANDE DE SUBVENTION DEMANDE DE SUBVENTION 
FONDS VERTS 2026FONDS VERTS 2026FONDS VERTS 2026FONDS VERTS 2026    

 
Compte tenu de leur vétusté, la commune d’Aigrefeuille d’Aunis souhaite engager des travaux de 
rénovation des bâtiments de l’école élémentaire mixte 2 afin d’améliorer les conditions d’accueil des 
élèves, des enseignants et des animateurs de l’OMAJE qui interviennent au quotidien dans ces locaux. La 
commune entend également conforter la qualité de l’air au sein des classes et améliorer les 
caractéristiques thermiques du bâtiment. 
 
La nature des travaux se résume à : 
- la remise à niveau de l’étanchéité des menuiseries, 
- l’amélioration du système de la ventilation mécanique 
- l’amélioration de l’isolation du bâtiment par la pose d’une Isolation Thermique par l’Extérieure 
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Pour mener à bien ces travaux, la commune a sollicité le cabinet d’Architecte Laurent GUILLON de Marans 
afin d’étudier ce projet.  
 
Le coût prévisionnel des travaux est estimé à 471 200,00 € H.T. (option comprise). Le coût de la maîtrise 
d’œuvre est évaluée à 34 799,00€ H.T.. Le montant total de ce projet s’élèverait à 505 999,00€ H.T. soit 
607 198,80 € TTC.   
    
Afin de mettre ces travaux en œuvre, la commune souhaite déposer une demande d’aide financière au 
titre du fonds verts 2026.  
 
Dans ce contexte, le plan de financement prévisionnel proposé à l’appui de cette demande de subvention 
est le suivant (Le plan de financement sera transmis aux conseillers municipaux préalablement à la 
réunion du Conseil Municipal) : 
 
DÉPENSES HT RECETTES 
Source Montant Source Montant Taux 
Travaux 433 400,00 € Conseil Départemental  - € 0 ,00% 
Options 37 800,00 € DETR (Acquis) 141 360,00 € 27,93% 

  DSIL 0 € 20% 

Honoraires Maîtrise 
d’œuvre 

34 799,00 € Fonds vert 111 639,50 € 22,07% 

  Total subventions 
publiques 

252 999,50 € 50,00% 

  Fonds propres 252 999,50€ 50,00% 
TotalTotalTotalTotal    505 999,00 505 999,00 505 999,00 505 999,00 €€€€    TotalTotalTotalTotal    505 999,00 505 999,00 505 999,00 505 999,00 €€€€    100%100%100%100%    
    
Monsieur LESECHE demande comment la municipalité fait son choix pour retenir un architecte. 
 
Monsieur le Maire explique que la commune fait un appel pour recevoir des candidatures. Celles-ci sont 
étudiées selon plusieurs critères comme les références, la manière de travailler et le prix.   
 
Madame DRAPEAU demande si la commune a pris le même architecte que pour la bibliothèque.  
 
Monsieur le Maire ajoute que ce n’est pas tellement l’architecte qui a posé quelques difficultés mais plutôt 
le lot maçonnerie pour laquelle des infiltrations d’eau sont intervenues. 
 
Monsieur LESECHE constate que le prévisionnel des travaux s’élève à 461 200 €. Il demande quand a été 
réalisé ce prévisionnel car l’indice TP a considérablement augmenté et que la commune pourrait faire face 
à une augmentation du prix des travaux. 
 
Monsieur le Maire donne les chiffres que la commune a en sa possession à ce jour. Il n’est pas impossible 
qu’il y ait des variations de prix à la hausse ou à la baisse compte tenu de plusieurs paramètres comme la 
conjoncture internationale par exemple. 
 
Madame DRAPEAU demande quelles sont les conditions pour le dossier « fonds vert », 
 
Monsieur le Maire explique que l’état attribue une enveloppe à chaque département et qu’ensuite c’est le 
préfet qui ventile cette somme selon les projets et des critères préétablis. 
 
Madame DRAPEAU demande si la rénovation thermique des bâtiments est élligible aux subventions 
« Fonds Verts »  
 
Monsieur le Maire indique que c’est le cas.  
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Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide à l’unanimité, 

- De réaliser le programme de travaux de rénovation thermique des bâtiments de l’école 

élémentaire Mixte 2 comme décrit ci-dessus, 

- Accepte le montant prévisionnel des   travaux   et   de   la   maîtrise   d’œuvre   établi à 505 999,00 € 

H.T. soit 607 198,80 € TTC,  

- De dire que les crédits seront inscrits au budget principal 2026, 

- De solliciter l’attribution d’une subvention au titre du fonds verts, 

- D’accepter le tableau de financement ci-dessus, 

- D’autoriser Monsieur le maire à signer tous les documents afférents à ce dossier. 
 

VOTE : 27 POUR : 27 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

85858585....TARIF OMAJE 2026TARIF OMAJE 2026TARIF OMAJE 2026TARIF OMAJE 2026    

 
Par délibération du 18 décembre 2023, la commune d’Aigrefeuille d’Aunis a approuvé la convention 
d’objectifs avec l’Omaje pour les Accueils de Loisirs Périscolaires (ALP) et les Accueils Collectifs de 
Mineurs (ACM) ; 
 
Considérant l’article 12 relatif à la fixation du prix du service qui prévoit : « Les prix des services 
applicables aux usagers sont votés par délibération du Conseil Municipal d’Aigrefeuille d’Aunis, sur 
proposition de l’association et après avis du comité technique paritaire.», 
 
Considérant la proposition de l’association OMAJE d’augmenter ses tarifs selon la grille tarifaire proposée 
en pièce annexe, 
 
Madame PIERSON, Madame VEIZOVIC et Madame COUTURIER ne prennent pas part au vote. 
 
En aparté, Madame VEIZOVIC explique que la variation de 5% du tarif du service périscolaire correspond à 
ce qui est prévue par la Convention d’objectifs établie avec la Commune d’Aigrefeuille. Sur les mercredis 
et les vacances, l’Omaje propose une augmentation un peu plus élevée pour apporter davantage de fonds 
à l'association en vue de redresser ses fonds propres. Elle explique que depuis la situation difficile 
rencontrée lords de la période Covid,  il faudra plusieurs années pour retrouver un peu plus d'oxygène à 
l’Omaje.   
 
Monsieur le Maire fait savoir que l’Omaje a été longtemps parmi les structures qui pratiquait des tarifs plus 
bas que les autres sur le territoire de la CdC Aunis Sud. 
 
Madame VEIZOVIC confirme que ce constat prédominait par le passé. Elle précise que les tarifs de l’Omaje 
sont désormais dans la moyenne de ceux des autres structures.  
 
Monsieur TARAUD demandes si avec ces nouveaux tarifs, l’Omaje sollicitera quand même une subvention 
exceptionnelle auprès de la commune.  
 
Madame VEIZOVIC explique qu’il faudrait que cette demande ne soit plus exceptionnelle mais qu’elle soit 
plutôt pérennisée. Elle considère que cette somme correspond aux frais engagés par l’Omaje pour la 
pause méridienne. Elle ajoute que cette pause méridienne a connu une augmentation de sa fréquentation 
ce qui nécessite l’emploi d’animateurs supplémentaires. Dans la même temps, l’Omaje subi l'augmentation 
des salaires.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :  

- Accepte les tarifs de l’OMAJE proposés à compter du 6 juillet 2026, 

- Autorise le maire à signer les pièces à intervenir relatives à cette affaire. 
 

VOTE : 24 POUR : 24 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 

86868686....ÉTUDE DE ZONAGE ÉTUDE DE ZONAGE ÉTUDE DE ZONAGE ÉTUDE DE ZONAGE ––––    MISE A ENQUETE PUBLIQUEMISE A ENQUETE PUBLIQUEMISE A ENQUETE PUBLIQUEMISE A ENQUETE PUBLIQUE    
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Le Maire rappelle la précédente délibération du Conseil Municipal du 15/07/2024 décidant d’engager la 
révision du zonage d’assainissement. 
L’objectif de cette révision est de mettre en cohérence le zonage d'assainissement avec le PLUi-H en 
vigueur et d’assurer un développement rationnel de l’urbanisation avec les techniques d’assainissement 
adaptées. 
Suite à cette décision de réviser le zonage d’assainissement, Eau 17 a confié l’étude préalable à la révision 
du zonage d’assainissement au bureau d’études NCA Environnement. 
Cette étude, présentée à la commune le 16 octobre 2025, propose de délimiter les secteurs d’ores et déjà 
desservis par le réseau de collecte des eaux usées en zone d’assainissement collectif et d’étendre cette 
dernière zone aux principales zones AU du PLUi-H. Le territoire de la commune, non proposé en zone 
d’assainissement collectif, sera classé en zone d’assainissement individuel. 
Le Maire présente le dossier d’enquête publique composé de la carte de zonage et de la note de synthèse 
justifiant la révision zonage. 
Il rappelle que, d'après l’article L2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, "Les communes 
ou leurs groupements délimitent, après enquête publique, les zones d'assainissement collectif et les 
zones d'assainissement non-collectif". 
 
Monsieur le Maire explique que ce dossier concerne principalement deux zones de la communee : celle au 
Nord de Fief des Dames pour l’accueil d’habitation et celle de l’extension de la zone industrielle Fief Girard. 
Ces deux zones étaient hors zonage assainissement collectif. C’est pourquoi, Eau 17 a réalisé une étude 
qui s 'est révélée favorable.  
 
Monsieur LALOYAUX confirme que ces deux zones sont aujourd’hui en dehors de l'enveloppe urbaine et 
donc du zonage d’assainissement collectif. Le but de cette procédure est d’inclure ces deux zones dans ce 
zonage.  
 
Monsieur LESECHE demande par où seront évacuées les eaux usées.  
 
Monsieur le Maire explique que les eaux usées du futur lotissement au nord du Fief des Dames devraient 
s’écouler par la rue de Frace.  
 
Monsieur LALOYAUX rappelle que les travaux du réseau d’assainissement du lotissement seront 
intégralement financés par le promoteur. Compte tenu d’un manque de financement d’Eau 17, les secteurs 
de la Planterie et du Godinet ne seront pas encore raccordés au réseau d’assainissement collectif. Il faut 
attendre que Eau 17 ait des financements.  
 
Monsieur le Maire rappelle que le projet d’extension du réseau d’assainissement collectif au Godinet était 
conditionné à la nouvelle capacité de la station d’épuration. 
 
Aussi, après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- Approuve le dossier d’enquête publique de la révision du zonage d’assainissement composé la 
note de synthèse et la nouvelle carte de zonage d'assainissement, 
- Décide de procéder à l’enquête publique de la révision du zonage d’assainissement, 
- Autorise le Maire à signer tous les documents s'y rapportant. 
 

VOTE : 27 POUR : 27 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
 
 
 

Monsieur Gilles GAY, Maire, lève la séance à 22h48 
Le secrétaire de séance,  
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Fait et délibéré, les jours, mois et an susdits et ont signé au registre, Fait et délibéré, les jours, mois et an susdits et ont signé au registre, Fait et délibéré, les jours, mois et an susdits et ont signé au registre, Fait et délibéré, les jours, mois et an susdits et ont signé au registre,     
LeLeLeLe    maire et maire et maire et maire et llllaaaa    secrétaire de séancesecrétaire de séancesecrétaire de séancesecrétaire de séance....    

    
DÉCISIONS PRISES AU COURS DE LA SÉANCE DU DÉCISIONS PRISES AU COURS DE LA SÉANCE DU DÉCISIONS PRISES AU COURS DE LA SÉANCE DU DÉCISIONS PRISES AU COURS DE LA SÉANCE DU     

04 MAI 204 MAI 204 MAI 204 MAI 2026026026026    
    

DÉLIBÉRATIONS : 

AFFAIRES GÉNÉRALES : 

69 - Élection du secrétaire de séance. 

70 - Approbation du procès-verbal du 31 mars 2026. 

71 – Jury attribution des logements communaux. 

72 – CDC Aunis Sud – Commission locale d’évaluation des charges transférées – Désignation d’un titulaire 

et d’un suppléant. 

73 – Signature des actes administratifs fonciers. 

74 – Fourniture d’électricité – UGAP – Électricité 2028-2030. 

75 - Convention de délégation de maîtrise d’ouvrage pour la piste cyclable entre Saint-Christophe et 

Aigrefeuille. 

 
FINANCES : 

76 – Adoption du règlement budgétaire et financier. 

77 – Compte Financier Unique 2025 – Commune. 

78 – Compte Financier Unique 2025 – Cases commerciales.  

79 – Budget principal – Affectation du résultat 2025. 

80 – DM n°1 Budget principal 2026. 

81 – DM n°1 Budget annexe 2026. 
82 - Caractéristiques des dépenses à reprendre au compte 6232 « fêtes et cérémonies »  

83 – Demande de subvention au Conseil Départemental – Enfouissement des réseaux rue des écoles, 

Impasse du groupe scolaire et rue de la Grande Raise. 

84 – Travaux de rénovation des bâtiments de l’école mixte 2 – Demande de subvention fond verts 2026.  

85 – Tarifs OMAJE pour les accueils périscolaires et les accueils extra-scolaires. 

 
URBANISME : 

86 – Étude de zonage – Mise à enquête publique. 
 
DÉCISIONS DU MAIRE : 

Droit de préemption urbain : n°2024-39 
Concession cimetière : n°2025-01 
Marché : n°2025-02 

 
 
 
 
Le Maire,      La secrétaire de séance, 
Gilles GAY       Guénaëlle PIERSON 


